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La dernière révision de la
Politique pharmaceutique
nationale (PPN), en 2009,
n'a malheureusement pas
été rendue publique. Les
médicaments, dont la liste
n'est qu'un kit peu exhaus-
tif, souffrent, quant à eux,
de carences affectant le
circuit d'achat, d'approvi-
sionnement et de distribu-
tion. D'où la mise en place
d'un comité d'experts qui,
pendant deux mois, devra
examiner les référentiels
liés à ces questions, pour
apporter des solutions du-
rables basées sur les
normes. 

LE lancement des ateliersde révision de la Liste na-tionale des médicamentset des dispositifs médicauxessentiels (LNMDME) etde la Politique pharmaceu-tique nationale (PPN) a eulieu, le vendredi 22 mars2019, au Méridien Re-Ndama. A cette occasion,un chronogramme de deuxmois a été mis en place,pour élaborer un docu-ment de stratégie efficaceet efficient. D’autant que leGabon est encore à latraîne, s’agissant de la pu-blication officielle duditdocument auprès des ins-tances internationales.Entre avril et mai 2019, lesdifférents experts issus duministère de la Santé, del’OMS et des autres dépar-tements ministériels, no-tamment le Budget,l’Économie et l’Enseigne-ment supérieur doiventexplorer et améliorer cedocument référentiel de laPolitique pharmaceutiquenationale. En effet, si laPPN est révisable tous lesdix (10) ans, il est malheu-reusement constaté quecelle effectuée en 2009 n’afait l’objet d’aucune com-munication publique par

notre pays. Aussi, va-t-il falloir réajus-ter le tir au cours de cesdeux mois, délai de ri-gueur. Une vraie coursecontre la montre.Concernant la révision deladite PPN, les experts ontmission d’y apporter deséléments nouveaux por-tant sur la situation du sec-teur pharmaceutique, lesproblèmes prioritaires, lesobjectifs de cette politiqueet son orientation. S’agissant de la LNMDME,il sera, par contre, ques-tion pour le comité d’ex-perts, d’établir les listesdes médicaments sousforme de Dénominationcommune internationale(DCI), relativement à la py-ramide sanitaire et aux pa-thologies émergentes.Tout en tenant compte del'existence des traitementsde base minimum. 
RESPECT DE LA PYRA-

MIDE SANITAIRE • A l'ou-verture de la cérémonie auMéridien Re-Ndama de Li-breville, la ministre d'Etatà la Santé, Denise Me-kam’ne Edzidzie, a insistésur un fait: « une bonne po-
litique pharmaceutique na-
tionale  doit  tenir  compte
des  nouvelles  stratégies
orientées sur la mise à dis-
ponibilité,  à  l'endroit  des
populations,  des  médica-
ments de qualité, sûrs, effi-
caces  et  à  coûts
abordables. »Aussi, le travail du comitémultisectoriel mis enplace, devra-t-il – avecl’implication d’acteurs éta-tiques et non étatiques–,déboucher sur une amélio-ration significative del'achat, de la gestion en ap-provisionnement et de ladistribution adéquate desmédicaments dans lesstructures sanitaires pu-bliques disséminées sur

l’ensemble du territoirenational.  Après la période arrêtéepour la phase de consulta-tion des deux documentsde référence, à savoir laPPN et la LNMDME, les ex-perts se retrouveront enjuin pour les travaux fi-naux dont les conclusionssont vivement attenduespar l’OMS, entre autres.Pour rappel, c’est juste-ment une recommanda-tion de l’OMS qui exige àchaque État membre d’as-surer la révision de cesdeux référentiels. De sorteque la liste des médica-ments, qui n’est qu’un kitminimal non exhaustif, soitdisponible dans tous lessecteurs de la santé. Et ce,d’un pays à un autre, no-tamment sur le continentafricain. 
«  Il  serait  inadmissible
qu'un malade à qui  l’on a
prescrit du Clamoxyl arrive

dans une structure hospita-
lière  et  qu’on  lui  réponde
qu’il  n’y  a  pas  de médica-
ment. Quand bien même le
personnel médical dispose
de l’Amoxicilline, qui est le
même produit », relevait ladirectrice du Médicamentet de la pharmacie (DMP),le Dr Edwige Okouyi Nda-kissa.La DMP souligne que laliste des médicaments suitla pyramide sanitaire etrend disponible les pro-duits en fonction desstructures sanitaires.
« Nous ne pouvons pas ren-
dre  disponibles  certaines
classes  thérapeutiques  de
produits pharmaceutiques
au  niveau  des  structures
primaires. Certains  seront
ainsi  concentrés  dans  les
Centres hospitalo-universi-
taires  (CHU),  alors  que
d’autres le seront dans les
Centres hospitaliers régio-
naux  (CHR),  les  cases  de

santé et,  enfin,  les  centres
médicaux  », a expliqué leDr Okouyi Ndakissa. Nonsans prévenir que la réus-site de cette phase de révi-sion passeinéluctablement par le res-pect de la pyramide sani-taire. 
DE QUOI SOUFFRENT
LES GABONAIS • Au coursde son exposé, le Dr InouaAboubacar a, pour lecompte de l'OMS, fait sa-voir que la révision de laPPN et de la LNMDME per-met d'aborder les ques-tions liées au cadreréglementaire. Mais aussi,et surtout, d'évoquer lesystème d'achat, d'appro-visionnement et de distri-bution du médicament, quipose énormément pro-blème au niveau du Gabon.
« Ce problème n'affecte pas
uniquement le public, car il
touche  également  le  sec-
teur privé, où la carence des
produits pharmaceutiques
est parfois manifeste dans
certaines structures médi-
cales », a-t-il relevé. Touten conviant les experts àaborder ces questions, endiagnostiquant sereine-ment les solutions.Le responsable techniqueà l'OMS a insisté sur le faitque la politique pharma-ceutique nationale duGabon doit répondre par-faitement aux besoins dusystème de santé national.Aussi, « la politique natio-
nale  du  médicament  que
nous allons mettre en place
a-t-elle pour mission de ré-
pondre aux besoins essen-
tiels  du  profil
épidémiologique  du
Gabon», a confié le DrInoua AboubacarPour cela, la mission assi-gnée aux différents res-ponsables sanitaires,notamment, est de décla-rer de quoi souffrent lesGabonais. De sorte que laliste des médicaments ar-rêtée, de commun accord,réponde effectivement àces préoccupations. 

Deux mois pour élaborer un document crédible devant
la communauté internationale 

Prolongation/Révision de la politique pharmaceutique nationale 
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Les experts au cours d'une réunion technique à la Direction 
nationale du médicament.
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La ministre d'Etat à la Santé, Denise Mekam'ne Edzidzie (c) ouvrant l'atelier de ré-
vision de la PPN et de la LNMDME.
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Le président Ali Bongo Ondimba effectuant par le passé une visite au laboratoire Biofam, à Cuba. Les plus
hautes autorités accordent un intérêt tout particulier à la question du médicament.
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